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Chapitre 1

La papauté de Pie VII à Pie X

Yves Bruley

 







Le 14 mars 1800, le pape Pie VII est élu par les cardinaux réfugiés dans l'île de Saint-Georges à Venise, alors que l'Europe est en guerre contre la Révolution et que le sort de Rome est incertain. Le 20 août 1914, le pape Pie X s'éteint, enfermé au Vatican à l'heure où font rage les premiers combats de la Grande Guerre. En 1800, la papauté passe pour moribonde ou semble un simple pion de la coalition contre-révolutionnaire. En 1914, son prestige est considérable et elle proclame sa neutralité dans le conflit mondial. Entre ces deux dates, la papauté a tenu un rôle croissant dans l'histoire religieuse et culturelle de l'Europe, soit pour prendre sa part aux évolutions du siècle, soit pour leur résister. Comment s'est-elle donné les moyens de pouvoir choisir entre ces deux voies et d'y conduire une part accrue du monde catholique ?




Cauchemar révolutionnaire et rêve de stabilité (1800-1846)




Pie VII et Napoléon : Rome contre l'Empire révolutionnaire

«Aucune des Vies de Plutarque n'offre rien de si singulier, de si admirable et de si digne des plus hautes réflexions, que cette lutte de la force morale contre la force physique, et de la conscience d'un prêtre sage contre la volonté d'un soldat téméraire»1, a écrit non sans emphase le premier biographe du pape Pie VII. Il est vrai que les quinze premières années du XIXe siècle sont dominées par deux «vies parallèles» que Plutarque n'aurait certainement pas dédaignées : celles de l'artilleur devenu empereur et du bénédictin devenu pape. En mettant en scène la rencontre de Napoléon et Pie VII dans les pages inoubliables de Servitude et grandeur militaires, Alfred de Vigny a planté le drapeau du romantisme sur ce sommet symbolique de l'affrontement séculaire du politique et du religieux.

Dès 1796, le futur pape, évêque d'Imola près de Bologne dans les États pontificaux, fut confronté à la République que le jeune général Bonaparte, victorieux de sa première campagne d'Italie, avait fondée en Italie du Nord. A l'époque, l'évêque, homme modéré et théologien porté depuis longtemps à étudier les idées des «Lumières», eut une attitude apaisante. Mais en 1798, le pape Pie VI, dont il est proche, est arrêté et déchu de son pouvoir sur Rome transformée en République par les révolutionnaires français. Le 29 août 1799, Pie VI meurt prisonnier de la République française à Valence. La situation de l'Europe entière est alors extrêmement confuse. En France, le Directoire agonise, le général Bonaparte revient d'Égypte, prend le pouvoir et s'engage bientôt dans une nouvelle politique religieuse de rapprochement avec les catholiques. En Italie, Rome est reprise par les Napolitains et les forces de la Seconde Coalition gagnent du terrain. Dans ce contexte, c'est à Venise, sous protection du Saint Empire, que se réunit le conclave pour élire le nouveau pape. Après plus de cent jours de confrontation entre les cardinaux politicanti soucieux de rapprochement avec la France et les zelanti intransigeants, le conclave se décide à élire le cardinal Chiaramonti, homme de compromis, religieux et mesuré. La première encyclique de Pie VII appelle à s'unir fermement contre les persécuteurs révolutionnaires et pour la foi de l'Eglise. Mais ses premiers actes montrent qu'il ne sera pas un jouet dans les mains de l'empereur germanique ou de son allié le roi de Naples. Fermeté doctrinale et souci d'indépendance à l'égard des puissances : les grandes lignes de la papauté du XIXe siècle sont en place.

La première phase (jusqu'en 1808-1809) du pontificat de Pie VII est marquée par la restauration de la souveraineté temporelle du pape sur Rome et la plus grande partie des anciens États pontificaux, condition du libre exercice de sa souveraineté spirituelle. Puis, au terme d'une laborieuse réconciliation avec son ennemie d'hier, la papauté conclut le concordat de 1801 avec la République française. Lorsqu'en 1804, celle-ci décide de se parer d'une forme monarchique, Pie VII consent même à bénir le couronnement de Napoléon. Mais les conceptions et les intérêts opposés ne tardent pas à s'affronter. L'hégémonie de l'Empire s'étend dans une Europe en guerre. En 1806, Napoléon écrit à Pie VII : «Votre Sainteté est souverain de Rome, mais j'en suis l'empereur». En 1808, Rome est occupée puis annexée à l'Empire français l'année suivante. Le pape est arrêté, les cardinaux et les archives du Vatican sont transportés à Paris. L'idée est claire : pour Napoléon, l'Église est dans l'État ; au sein du Grand Empire qui étend sa domination directe ou indirecte sur la quasi totalité du monde catholique, c'est la papauté elle-même et non plus seulement l'Église de France qui doit être soumise au nouvel Empire d'Occident.

La débâcle de Russie retourne spectaculairement la situation. À la chute de Napoléon en 1814, le prestige de la papauté sort renforcé par l'épreuve et par la fermeté de Pie VII. Le conflit avec Napoléon a montré que l'indépendance temporelle du chef de l'Église et le libre exercice de son pouvoir spirituel sont inextricablement mêlés : pour asservir le pape, l'Empire avait conquis les Etats pontificaux. Mais la résistance toute spirituelle de Pie VII montrait la voie à ses successeurs : face à des États modernes, puissants et hostiles à l'Église, le pape peut sauvegarder son indépendance religieuse en s'appuyant toujours davantage sur une opinion catholique (clergé et fidèles) qui se tourne vers Rome avec une sympathie et un attachement croissants. À tous points de vue, l'ère napoléonienne aura été décisive.






La restauration de la papauté

Le 24 mai 1814, le retour de Pie VII à Rome est triomphal. L'homme qui compte le plus dans la dernière phase du pontificat est le secrétaire d'État, le cardinal Consalvi. Après avoir obtenu du Congrès de Vienne la restauration des États pontificaux dans leurs anciennes frontières – à l'exception d'Avignon et du Comtat venaissin–, Consalvi tente d'en réformer l'administration. Mais sa politique de modernisation lui vaut l'hostilité croissante de la Curie romaine, sans pour autant lui rallier les activistes du carbonarisme ni la bourgeoisie libérale qui fait alors son apparition en Italie centrale. La renaissance de «l'hydre» révolutionnaire jusque dans les États pontificaux renforce les plus conservateurs. La mort de Pie VII en 1823 met fin aussi au règne de Consalvi.

Le conclave élit le cardinal Della Genga, du parti alors dominant des zelanti, après que l'Autriche a porté son exclusive contre le favori, Severoli, connu pour son hostilité à la politique religieuse de la monarchie autrichienne. Les zelanti sont en effet hostiles au joséphisme2, cette logique autoritaire qui soumet l'Église autrichienne à l'État. Le nouveau pape, Léon XII, est comme son prédécesseur un homme simple de vie, mais ses idées sont nettement plus intransigeantes que celles de Pie VII et Consalvi. Ceux-ci avaient d'abord œuvré à une restauration politique de la papauté après les tempêtes de la Révolution et de l'Empire. Léon XII va plus loin et ambitionne une restauration religieuse. Lorsqu'il affirme que «les princes séculiers défendent leur propre cause en défendant celle de l'autorité de l'Église», il rénove le principe de l'alliance du trône et de l'autel : en face des révolutionnaires libéraux qui combattent l'Église pour ébranler le principe d'autorité dans son ensemble, les monarques et la papauté doivent faire front commun. En proclamant l'Année sainte de 1825, il invite les fidèles à se rendre en pèlerinage à Rome, dont il veut restaurer le caractère de cité sacrée, déjà affirmé par la papauté depuis l'Antiquité tardive (dès le pape Damase au milieu du IVe siècle), le Moyen Age, la Renaissance et la Réforme catholique. Pour cette fois, l'appel au pèlerinage romain est peu entendu en dehors de l'Italie centrale, mais un mouvement de renouveau est lancé.

De même, lorsqu'il incite les catholiques à se tourner vers Rome et la papauté, siège de la tradition et de l'autorité dans l'Église, Léon XII n'innove en rien, il rencontre – ou récupère – un mouvement de fond qui caractérise déjà le XIXe siècle : le renouveau de l'ultramontanisme et de la romanité catholique. Dès 1802, Chateaubriand a écrit dans Le Génie du christianisme que « l'Europe doit au Saint-Siège sa civilisation» et en a déduit : «Une nouvelle carrière attend les papes, le monde dégénéré appelle une seconde prédication de l'Évangile». En 1819, Joseph de Maistre écrivait : « Le Souverain Pontife est la base nécessaire, unique et exclusive du christianisme. À lui appartient la promesse, avec lui disparaît l'unité, c'est-à-dire l'Église». Et l'abbé de Lamennais proclame sans cesse qu'il faut attendre «une régénération de l'Eglise et de la société autour de Rome».






Enjeux doctrinaux et culturels sous Grégoire XVI

À la mort de Léon XII, son éphémère successeur Pie VIII (1829-1830) hérite une situation tendue dans les États pontificaux. Stendhal en rend compte dans ses Promenades dans Rome en notant le jour même du couronnement de Pie VIII : « Le carbonarisme a pénétré si profondément dans le peuple, que le cocher de notre fiacre avait, avec le laquais de place, exactement la même conversation que nous venions d'avoir avec M. le prince N***». En 1831, peu après l'élection de Grégoire XVI (1831-1846), des insurrections éclatent dans les Etats romains et le pape, sous la pression de la diplomatie européenne, effectue des réformes qui donnent une place accrue aux laïcs dans l'administration : on renoue avec la politique de Consalvi contre celle de Léon XII qui privilégiait les administrateurs ecclésiastiques. Mais la contestation intérieure ne cessera plus d'augmenter.

Car toute l'Europe est travaillée par le progrès du libéralisme. Pourtant élu pape avec l'appui du roi Charles X, Pie VIII avait dû préconiser la modération au clergé français lors de la révolution libérale de juillet 1830. Son successeur Grégoire XVI sera plus intransigeant : à Lamennais, Montalembert et Lacordaire venus à Rome en 1832 demander s'ils pouvaient être catholiques et libéraux, le pape répondra négativement par l'encyclique Mirari Vos (15 août 1832). Mais ce pontificat ne se limite pas à la condamnation du libéralisme. Ancien préfet de la congrégation Propaganda Fide (propagation de la foi), l'institution pontificale qui supervise les missions catholiques dans le monde entier, Grégoire XVI porte une attention toute particulière à l'essor missionnaire qui est alors un signe de la vitalité du catholicisme, en créant un réseau de diocèses et de vicariats apostoliques, notamment dans l'Amérique latine tout juste indépendante. il condamne la traite des Noirs et incite à la formation d'un clergé indigène.

D'un point de vue culturel, Grégoire XVI mène une politique de développement des musées à Rome dans un sens qui est à la fois une tendance du siècle et une tradition pontificale : depuis le XVe siècle, les papes fondent des collections et des musées à Rome, et le premier musée des temps modernes est ouvert au public, au Capitole, par Clément XII en 1733. Grégoire XVI inaugure un Musée profane pour les antiques les plus récemment extraites du sol romain. Pour la papauté, l'Antiquité romaine a préparé providentiellement l'avènement du christianisme en son sein ; la Rome chrétienne est l'héritière de la Rome antique et de son universalisme. Mais l'intérêt pour les civilisations anciennes, païennes ou chrétiennes, s'élargit : le pape crée au Vatican un Musée étrusque en 1837, longtemps la plus riche collection issue des tombes étrusques, et un Musée égyptien en 1839, dont le maître d'oeuvre, le religieux italien Ungarelli, l'un des premiers égyptologues italiens, rédige une inscription en hiéroglyphes à la gloire de Grégoire XVI. Plus tard est aménagée une collection de peintures byzantines. La tradition érudite du XVIIIe siècle romain n'a pas disparu et s'exerce bientôt dans l'archéologie chrétienne. Même si l'exploration systématique des catacombes n'interviendra que sous Pie IX, une véritable ferveur entoure déjà le souvenir des premiers chrétiens et les reliques des martyrs. Le principal chantier de la Ville est alors la basilique Saint-Paul hors-les-murs, détruite par un incendie en 1823 et reconstruite dans le style néo-antique des basiliques romaines paléochrétiennes.

Même si la personne du pontife n'est guère populaire, le prestige de la papauté s'accroît en Europe sous Grégoire XVI. L'«affaire de Cologne» en 1837 y contribue : lorsque l'archevêque catholique, en conflit avec l'Etat prussien, est emprisonné, le pape tient tête au souverain luthérien. C'était une illustration de la mission de la papauté moderne, recours des catholiques face aux États persécuteurs. La reprise des travaux de la cathédrale de Cologne en 1842, interrompus depuis la Réforme, prend une valeur symbolique de renaissance d'un catholicisme dont la romanité paraît être la principale force, face à une modernité hostile.








Pie IX, la papauté et le monde moderne (1846-1878)




L'évolution de l'opinion publique

À la mort de Grégoire XVI, le conclave élit un prélat encore jeune (54 ans), Giovanni-Maria Mastai-Ferretti, qui choisit le nom de Pie IX. Son pontificat sera le plus long de l'histoire : près de trente-deux ans. Pourtant, «l'élection de Pie IX était, pour l'Église, véritablement un problème : c'était un saut dans l'inconnu»3. Le nouveau pape est un pasteur et non un politique : homme chaleureux et proche du peuple, charitable et éloquent, sensible et même émotif, il a pour lui une image presque idéale, mais il est mal préparé à sa tâche. Metternich ne tarde pas à se faire une opinion : pour lui, Pie IX est «un homme chaud de cœur mais faible de conception et sans esprit de gouvernement». Le Chancelier d'Autriche s'en méfie d'autant plus que Pie IX prend des mesures de clémence à l'égard des prisonniers politiques des Etats pontificaux, ce qui le rend extrêmement populaire. Et lorsqu'il proteste contre l'occupation de Ferrare par les Autrichiens en 1847, le pape est acclamé dans toute l'Italie comme le champion de l'indépendance nationale. Le clergé italien se sent autorisé à embrasser ouvertement la cause patriotique contre les Autrichiens. Aussi étrange que cela puisse paraître après-coup, Pie IX est pour une bonne part à l'origine du mouvement de 1848 qui partira d'Italie et se propagera dans toute l'Europe.

Les premiers mois de son pontificat sont une période exceptionnelle : une véritable euphorie s'empare du monde catholique et chacun croit voir en Pie IX le pape dont il rêve. Ainsi naît le mythe du «pape libéral», alors même que sa première encyclique, Qui Pluribus (9 novembre 1846), est une claire dénonciation des principes du libéralisme, théorie qui ne distingue pas «la vérité de l'erreur». Cela n'empêche pas un journal anglais de qualifier le pape de «prince le plus éclairé du siècle» et Massimo d'Azeglio de voir en lui «le chef moral de l'Europe».

Sa popularité, qui dépasse de beaucoup les frontières du catholicisme, est considérablement ébranlée par les événements de 1848 et 1849 : l'impossibilité du pape de déclarer la guerre à l'Autriche lui coûte le soutien des patriotes italiens ; sa fuite à Gaète sous la protection du roi de Naples, parangon des souverains réactionnaires ; son retour à Rome sous la protection de l'armée française qui a écrasé la République romaine de Mazzini ; puis son refus d'introduire des réformes profondes dans les États pontificaux le privent de son prestige parmi les non-catholiques. Reste l'appui de l'opinion catholique, qui ne se démentira jamais.

Dans les années cinquante, l'ultramontanisme est à son apogée. En 1854, Pie IX proclame le dogme de l'Immaculée conception de la Vierge Marie et en fait l'occasion d'une réunion d'évêques à Rome, inédite dans son ampleur depuis le concile de Latran IV en 1215. Parmi les deux cents évêques qui font le voyage, la France est après les Italiens la nation la plus représentée (vingt évêques). «Cette grande réunion a une importance particulière, tout à fait en dehors du motif qui y a donné lieu, écrit l'ambassadeur de France à Rome dans une dépêche diplomatique. (...) Par le rapprochement des personnes représentant dans des contrées si diverses et si éloignées les mêmes croyances, il est à prévoir que le lien de fraternité religieuse qui unit entre eux les évêques se resserrera de plus en plus et donnera de nouvelles forces au grand principe de l'unité romaine». C'est précisément le but de ce grand rassemblement : resserrer les liens des évêques entre eux et avec Rome. L'ambassadeur français ajoute avec pertinence que la proclamation du dogme a «tout le caractère de l'Infaillibilité. Au dire des théologiens les moins ultramontains, toute sentence du Souverain Pontife est infaillible, du moment que le consentement de l'Église est intervenu. Or, jamais ce consentement n'aura été plus solennellement constaté».

Par deux fois encore, en 1862 pour la canonisation des martyrs du Japon et en 1867 pour le dix-huitième centenaire de la mort de saint Pierre, le pape rassemble à Rome de très nombreux évêques et de grandes foules de pèlerins (600 évêques, 20 000 prêtres et 150 000 fidèles en 1867). Fait nouveau, l'écho de ces manifestations, comme de tout ce qui se passe dans la Rome de Pie IX, est efficacement répercuté dans l'opinion par une presse catholique dont la version la plus vigoureusement romaine est L'Univers de Louis Veuillot.

L'opinion publique européenne se mobilise pour ou contre le pouvoir temporel du pape et se divise en deux tendances irréconciliables : les libéraux dénoncent l'archaïsme des États pontificaux, tandis que les catholiques en défendent le principe qui doit garantir l'indépendance du pape. Les débats atteignent leur paroxysme lors des événements de 1859 et 1860 dont naît l'Italie unifiée. Or, cette unité dirigée par le Piémont est libérale et anticléricale, à l'occasion révolutionnaire et franc-maçonne. Elle se donne pour but la conquête de Rome, dont le royaume d'Italie proclamé en 1861 a besoin comme d'une clef de voûte symbolique, destinée à consolider une construction politique hâtive et fragile.






Pie IX et le Syllabus

Ce contexte politique tendu, mais aussi l'évolution culturelle de l'Europe ainsi que les débats religieux au sein de l'Église, notamment au sujet du libéralisme, expliquent la décision de Pie IX de publier en décembre 1864 une encyclique, Quanta cura, accompagnée du Syllabus. Ce dernier document est un catalogue (c'est le sens du mot Syllabus) d'erreurs dénoncées par l'Église. Il se présente sous forme de citations d'assertions doctrinales que le pape a rejetées au fil de ses interventions depuis son élection. Il est censé aider le clergé à lutter contre ces erreurs en leur permettant de les identifier sans ambiguïté. Si le contexte historique explique la décision de publier le Syllabus et la forme choisie, qui est particulièrement abrupte et inhabile, il n'explique en rien son contenu qui n'est jamais que la doctrine traditionnelle de l'Église : dénonciation des principes libéraux et de leur corollaire, la neutralité religieuse de l'État fondée sur l'idée inadmissible que toutes les religions se valent ; dénonciation du socialisme, du communisme, du rationalisme, mais aussi de la toute-puissance des États qui menace la liberté de l'Église. C'est le cœur de cette critique de la modernité : le Syllabus sous-entend que l'État confessionnel est la forme la plus souhaitable pour conduire les hommes à leur salut, et il dénonce l'État moderne sécularisé qui, en se définissant comme «l'origine et la source de tous les droits, jouit d'un droit qui n'est circonscrit par aucune limite».

Comme on pouvait s'y attendre, la publication du Syllabus est lourde de conséquences. Dans l'Église même, la commotion est profonde. Qant à ses adversaires, ils saisissent l'occasion de redire l'incompatibilité, proclamée par le pape lui-même, de la foi catholique avec le monde moderne. Mais surtout, le Syllabus rendait indéfendable, à moyen terme, le pouvoir temporel du pape. En ce sens, on peut dire que Pie IX a sacrifié le temporel à la doctrine. Bien que son caractère le porte à la conciliation, il pratique une grande fermeté doctrinale qu'il croit indispensable à la réussite de son action religieuse.

Aussi est-il erroné de croire qu'il est exclusivement «sur la défensive». Bien au contraire, l'Église de Pie IX n'est pas en recul mais en expansion. De nombreuses congrégations contemplatives, éducatives ou missionnaires naissent avec l'appui de Rome. L'Église catholique n'a jamais fondé autant d'écoles, n'a jamais compté autant de prêtres ; les missions lointaines sont en plein essor ; le Saint-Siège rétablit les hiérarchies épiscopales en Angleterre et aux Pays-Bas, fonde des diocèses dans les pays de missions. Pour Pie IX, répandre la foi n'a pas de sens si l'on en défend pas l'intégrité.






Le pape infaillible et prisonnier

Incontestablement, l'année 1870 est le sommet du pontificat et le point crucial de la papauté au XIXe siècle. Le 8 décembre 1869 s'est ouvert le concile du Vatican, le premier concile général depuis celui de Trente au XVIe siècle. La préparation a demandé plusieurs années et le programme de travail des huit cents évêques est large : il s'agit de récapituler l'enseignement de l'Église depuis la Réforme catholique et de répliquer aux nouvelles doctrines apparues dans les temps modernes. Bien que peu connue, la constitution Dei Filius adoptée à l'unanimité le 12 avril 1870 est un texte majeur de la théologie catholique. Elle donne un exposé dense sur Dieu et la Révélation, et sur les rapports entre foi et raison, rejetant à la fois le rationalisme et le fidéisme. En résumé, «la raison humaine peut parvenir à reconnaître l'existence de Dieu, mais la Révélation est nécessaire pour connaître qui est Dieu et quel est son projet sur la création»4. Mais le débat du concile se focalise sur l'Infaillibilité pontificale. L'épiscopat se divise entre ultramontains favorables à la déclaration et une minorité d'«anti-infaillibilistes». Finalement, l'Infaillibilité est votée et proclamée le 18 juillet 1870, puis le concile est suspendu – il ne reprendra jamais en raison des événements politiques. Le rôle du pape dans l'Église est plus important que jamais, à la satisfaction de l'immense majorité des fidèles, mais au prix de nouvelles tensions parmi les évêques et les théologiens.

À l'instant où l'on définissait à Rome le pouvoir spirituel du pape, son pouvoir temporel était scellé. La guerre franco-prussienne, déclarée le 19 juillet, tourne à la débâcle en septembre. Les troupes françaises qui protégeaient la Rome pontificale sont rappelées. La voie est libre pour l'armée italienne de Victor Emmanuel II qui prend Rome le 20 septembre. Les États pontificaux, apparus au début du Moyen Age, disparaissent de la carte de l'Europe. Pour manifester son refus d'un fait accompli par la force, Pie IX se considère comme prisonnier dans le Vatican. Il n'en sortira plus jusqu'à sa mort le 7 février 1878.

Infaillible et reclus, le pape est l'objet d'une véritable dévotion parmi les catholiques. Depuis que Rome était menacée par l'unité italienne, de nombreux fidèles manifestaient leur soutien au pape de diverses manières, révélant ainsi un phénomène nouveau : la volonté de proximité avec la personne du pape. Avec les événements de 1870, on assiste à un «attachement panique à la papauté» : «Pie IX apparaît comme une figure allégorique de l'Église menacée»5. Les pèlerinages affluent sous les fenêtres du pape, grâce à l'essor des chemins de fer. Ils ne cesseront plus de se multiplier par la suite.








La papauté sous Léon XIII et Pie X (1878-1914)




L'enseignement tous azimuts de Léon XIII

Il est habituel et commode d'opposer la personnalité de Pie IX, émotif, populaire et opiniâtre, à celle de son successeur Léon XIII, diplomate, attaché au respect de l'étiquette, le politique succédant au pasteur. De même, on oppose souvent l'habile et réaliste Léon XIII à la sainteté intransigeante de l'ancien curé de campagne devenu pape en 1903, Pie X. S'il ne faut pas nier l'importance de la personnalité des pontifes, qui gouvernent l'Église pendant de longues périodes (25 ans pour Léon XIII, après les 32 ans de Pie IX), ni sous-estimer la part d'originalité de leurs enseignements, une étude attentive révèle surtout la grande continuité du magistère pontifical.

Léon XIII a une expérience de la montée du libéralisme et des nationalités en Europe : il a été nonce en Belgique, puis évêque de Pérouse en Ombrie pendant trois décennies. Mais il n'est évidemment pas libéral. Sur la Question romaine, Léon XIII est intraitable. En 1900, lors de l'Année sainte qui attire 600 000 pèlerins à Rome, il réaffirme que « Jésus-Christ a choisi, seule entre toutes, la ville de Rome pour des fonctions plus élevées et plus hautes que les choses humaines, il se l'est consacrée». Son enseignement spirituel, très abondant, montre une continuité encore plus nette. Dix encycliques portent sur la dévotion mariale ; la consécration du genre humain au Sacré-Coeur en 1899 est pour Léon XIII un acte capital de son pontificat ; l'incitation à la pratique fréquente des sacrements et l'appui donné à la théologie morale de saint Alphonse de Liguori doivent en finir avec les derniers restes de jansénisme. L'œuvre spirituelle de Léon XIII n'est pas seulement dans la ligne de ses prédécesseurs du XIXe siècle : elle récapitule tout le catholicisme tridentin.

Son enseignement social, aspect le plus célèbre et réputé le plus novateur, se situe lui aussi dans une continuité. Lencyclique Rerum novarum du 15 mai 1891 qui aborde la condition des ouvriers, les relations sociales et les questions économiques en montrant les dangers du socialisme et de la lutte des classes, est un manifeste antilibéral : le pape montre qu'à l'opposé du principe général du libéralisme, l'enseignement de l'Eglise concerne la totalité des comportements sociaux et ne fait pas de séparation entre ce qui relève ou ne devrait pas relever de la foi. La «nouvelle Chrétienté» de Léon XIII doit englober tous les besoins de la société moderne; «elle ne doit plus se contenter de protester et de condamner, elle doit passer à l'offensive»6. Les principes restent les mêmes : ce sont ceux du Syllabus. Mais leur application doit tenir compte des problèmes nouveaux.

L'«offensive» est aussi intellectuelle : Léon XIII consacre dès son avènement le renouveau du thomisme, amorcée depuis plusieurs décennies par la redécouverte de la théologie de saint Thomas d'Aquin.

Nettement novatrice, en revanche, est l'ouverture des archives du Vatican à la consultation. Le pape encourage les historiens catholiques à écrire une histoire impartiale. Il incite aussi les séminaires à renforcer les études bibliques, mais le progrès de l'hypercritique historiciste porte en germe la crise moderniste qui éclate sous Pie X.






La logique pastorale de Pie X

Alors que la plupart des papes du XIXe siècle étaient natifs des États pontificaux, c'est le Nord de l'Italie qui donnera la majorité de ceux du XXe siècle, à commencer par Giuseppe Sarto, né en Vénétie dans une famille modeste. Vicaire puis curé de la petite ville de Salzano, directeur spirituel d'un séminaire, évêque, puis patriarche de Venise, c'est un pasteur qui est élu pape en 1903. Le conclave est marqué par l'exclusive de l'Autriche contre le cardinal Rampolla, l'ancien secrétaire d'État de Léon XIII, qui avait la préférence de la France. Le nouveau pape, Pie X, qui n'a pas d'expérience de la Curie romaine ni de la diplomatie, s'assure le concours d'un jeune secrétaire d'État, l'Espagnol Raphaël Merry del Val. Les deux hommes se complètent bien et le pape se consacre surtout à son œuvre spirituelle et pastorale.

Cette œuvre est considérable et se préoccupe de la vie du catholique au quotidien. Ainsi, Pie X se soucie d'améliorer la qualité du catéchisme, des prédications et de la liturgie. Le motu proprio du 22 novembre 1903 sur la musique sacrée est culturellement intéressant. Voulant en finir avec l'habitude ancienne d'interpréter des musiques profanes pour accompagner la liturgie, le pape consacre solennellement la redécouverte du chant dit «grégorien» et de la musique sacrée ancienne, et appelle à «chasser les musiques de danse et d'opéra, ramener les musiciens chrétiens à l'étude de l'art grégorien et de l'art polyphonique chrétien du XVIe siècle, (pour) restituer au chant liturgique sa pureté primitive». Plus d'adaptations de La Traviata ou de Lucrezia Borgia pendant la messe : c'est la séparation de l'église et de l'opéra7. La dignité du culte est d'autant plus importante que le fidèle est invité à fréquenter davantage les sacrements et tout spécialement la communion, dès l'enfance. En lien avec cette dévotion eucharistique, le pape rappelle que le prêtre s'identifie au Christ pendant la messe. L'exaltation de la grandeur du sacerdoce est la clef de voûte de l'œuvre de Pie X, dans la ligne de tout le catholicisme tridentin. C'est par le prêtre que s'accompliront les retrouvailles de la société moderne avec Dieu. Aussi le pape achève-t-il d'accomplir le projet du concile de Trente en rendant obligatoire la formation des prêtres dans les séminaires dont l'enseignement, renforcé et contrôlé, doit compter quatre années de théologie. Dans cette logique, la subordination des laïcs au clergé est réaffirmée, et les mouvements laïques en plein essor (Action catholique, mouvements de jeunesse, etc.) sont favorisés dans la mesure où ils restent sous le contrôle de la hiérarchie.

On comprend mieux, dans cette perspective, que Pie X soit un adversaire intransigeant du sécularisme, qu'il soit méfiant à l'égard de la démocratie chrétienne : «l'action politique, au sens strict du terme, ne sera qu'un élément dans un ensemble beaucoup plus vaste, étant toujours à replacer à son rang qui est second par rapport à la priorité donnée à la défense de la vérité et de la loi chrétienne»8.

Dans le domaine intellectuel, le pontificat est celui de la crise du «modernisme». Pie X dénonce dans ce terme péjoratif deux erreurs. Il vise d'une part l'introduction dans les études bibliques des méthodes historiques et scientifiques profanes qui se sont développées au XIXe siècle. L'Histoire sainte ne peut être étudiée dans l'Eglise selon une démarche athée, qui nie Dieu et les faits surnaturels. D'autre part, il veut lutter contre une philosophie religieuse qui fait une très large place à l'intuition personnelle en matière de foi, aux dépens des critères doctrinaux formulés par l'institution de l'Église.

La crise moderniste et la vigueur de la réaction romaine ont contribué à l'image intransigeante à Pie X, qui laisse pourtant à sa mort en 1914 une papauté consolidée et réformée.






La papauté réformée et consolidée

Placée depuis 1870 dans une situation politique inédite, la papauté s'est réformée sous Léon XIII et Pie X afin de se renforcer.

Son fonctionnement intérieur a été modifié, essentiellement par la réforme globale de la Curie romaine intervenue en 1908 : l'ensemble des compétences est redéfini et une nouvelle structure est mise en place ; les fonctions devenues inutiles sont abrogées, en particulier celles liées à l'exercice du pouvoir temporel. La papauté semble faire peu à peu le deuil des États pontificaux, même si la reconnaissance officielle du fait accompli n'interviendra qu'en 1929 par les accords du Latran.

En outre, la papauté centralise davantage la vie institutionnelle de l'Église. L'action missionnaire dans le monde est de plus en plus coordonnée à Rome par la congrégation Propaganda Fide. Depuis Pie IX, tous les évêques du monde sont tenus de se rendre à Rome en visite ad limina Apostolorum9 ; Pie X rend la visite régulière (tous les cinq ans) et demande des rapports aux évêques sur la situation de leur diocèse. Rome devient un foyer de formation ecclésiastique réellement international et renforce ainsi son rôle de capitale du catholicisme, où les fidèles se rendent en pèlerinage de plus en plus nombreux.

Les relations avec les États évoluent aussi : si la situation est toujours crispée avec l'Italie, si les relations avec la République française traversent de graves crises qui amènent à l'échec du Ralliement puis à la Séparation, la papauté se prépare un nouveau rôle sur la scène internationale. Léon XIII développe ses rapports avec de nombreux États, y compris l'Angleterre schismatique, l'Allemagne luthérienne, la Russie orthodoxe et la Turquie musulmane. Pie X reçoit au Vatican les représentants de la plupart des États du monde. Rome offre ses bons offices lors de crises internationales et opère des arbitrages, le plus souvent lors de querelles de frontières. Mais c'est en vain que Pie X tente une médiation internationale entre l'Autriche et la Serbie en juillet 1914, avant de s'éteindre le 20 août 1914.






Conclusion

«Le pape fut plus excité par les fidèles à devenir le maître absolu de l'Église, qu'ils ne le furent par lui à se soumettre à cette domination. L'attitude de Rome fut plus un effet qu'une cause». Cette analyse de Tocqueville, écrite en 1856 à l'heure où l'ultra-montanisme et la romanité catholique semblaient triompher, montre avec raison que le renforcement du rôle de la papauté dans l'Eglise répond à un mouvement venu de «la base». La culture du premier XIXe siècle appelait un retour d'une papauté forte. Celle-ci y a répondu en centralisant davantage la vie de l'Église, en veillant strictement à sa doctrine et en la développant elle-même, par un concile, par l'appui aux études thomistes, par une inflation du nombre d'encycliques portant sur tous les sujets. Cette centralisation ne paraît pas avoir entravé le dynamisme d'un siècle qui a vu se multiplier comme aucun autre les congrégations religieuses, les diocèses et les missions lointaines. Elle a surtout permis à la papauté, de donner libre carrière à la profession de ses maximes, sans se soumettre à la modernité quand celle-ci paraissait lui être contraire. En tout cela, la papauté du XIXe siècle est dans la logique de la «Réforme catholique» et, au-delà, de la «Réforme grégorienne».

Les relations avec la France sont singulièrement révélatrices : en 1801, le chef de l'État obtenait le droit de nommer les évêques ; en 1905, cette prérogative revient au pape, qui consolide ainsi son influence sur l'Église de France. L'ordination de quatorze évêques français le 25 février 1906, à Saint-Pierre de Rome, par Pie X lui-même, clôt symboliquement un siècle de sécularisation et de romanité.
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Chapitre 2

Protestantisme et culture moderne : l'évolution de la théologie protestante au XIXe siècle

André Encrevé

 














Chacun le sait, le protestantisme ne possède pas d'autorité centrale qui soit comparable à l'institution pontificale pour l'Église catholique. Cette situation se rencontre dès les origines de la Réforme. En effet, en juillet 1519, lors de la célèbre «dispute de Leipzig» entre Martin Luther et Jean Eck le champion de la cause romaine, il devient clair que deux conceptions différentes de l'Église s'opposent. A Eck qui lui affirme «en théologie la preuve la plus puissante est l'autorité [ecclésiastique] », Luther répond :





« Le pouvoir du pape est analogue à tout autre pouvoir. Respectable donc comme tout pouvoir tant qu'il reste ordonné à sa fin qui est le bien de l'Église et la prédication de la parole de Dieu. Ce n'est pas Pierre [c'est-à-dire l'appartenance à une institution se présentant comme fondée par l'apôtre Pierre] c'est la foi qui fonde l'Église1.»



Ce qui revient à affirmer le primat de la conscience individuelle sur l'institution ecclésiastique, nullement infaillible comme toute institution établie par des hommes, et que seule compte la fidélité à la Parole de Dieu telle qu'on la trouve dans la Bible. Pierre Chaunu commente : «Nul chrétien ne peut être contraint d'admettre une doctrine qui n'a pas de fondement scripturaire [...]. Si le pape et le concile, le sommet de l'Église visible, errent sur la justice de Dieu, il ne reste plus que l'Écriture et l'attestation du Saint Esprit à la conscience. L'Écriture... et la conscience2.»

Luther y revient, d'ailleurs en 1521 lors de la diète de Worms, lorsqu'il maintient ses affirmations et, refusant de se rétracter, déclare :





«À moins qu'on ne me convainque par des témoignages scripturaires ou par une raison d'évidence (car je ne crois ni au pape ni aux conciles seuls : il est constant qu'ils ont erré trop souvent et se sont contredit eux-mêmes), je suis lié par les textes [bibliques] que j'ai apportés ; ma conscience est captive dans les paroles de Dieu. Révoquer quoi que ce soit, je ne le puis, je ne le veux. Car agir contre sa conscience, ce n'est ni sans danger, ni honnête. Que Dieu me soit en aide3.» »



Tandis que, fidèle à la doctrine catholique, son adversaire lui répond : «Abandonne ta conscience frère Martin, la seule chose qui soit sans danger est de se soumettre à l'autorité établie4».

On le voit, protestants et catholiques n'ont pas la même conception de l'Église. En affirmant le principe du sacerdoce universel (tous les chrétiens sont prêtres et tous les chrétiens ont le devoir de lire la Bible et de l'interpréter par eux-mêmes), les protestants ne permettent donc pas l'émergence d'une autorité ecclésiastique investie, comme dans l'Église romaine, du pouvoir de définir la doctrine de l'Église.

Pour cette raison, la théologie et les théologiens, jouent un rôle très différent et l'on peut dire que la théologie joue le rôle de l'autorité, même si cela ne peut se traduire en termes juridiques, mais plutôt en termes d'influence. Comme l'écrit Jean-Paul Willaime : «Si, en effet, c'est la conformité de l'énoncé au donné biblique qui importe, ce sont les docteurs que sont les théologiens qui jouent le rôle primordial, ce sont eux qui sont les véritables évêques et leur magistère est d'ordre idéologique5. » Explicitant fort bien tout ce qui sépare les protestants des catholiques en ce domaine, le cardinal Ratzinger, actuel président de la Congrégation pour la doctrine de la foi, et proche collaborateur du pape Jean-Paul II, écrit à ce propos :





«Luther a supprimé la frontière existant entre enseignement de l'Église et recherche théologique. Un enseignement de l'Église qui est contredit par des évidences exégétiques n'est pas, selon lui, enseignement d'Église. [...] L'évidence de l'exégèse remplace chez lui le pouvoir du magistère, le magistère est celui du docteur et de personne d'autre6. »



 

De ce fait, si l'on veut comprendre le protestantisme européen au XIXe siècle, ainsi que ses rapports avec la culture moderne, il est indispensable de s'intéresser à l'évolution générale de la théologie protestante. Sans oublier que les principes protestants conduisent à une désacralisation de l'institution ecclésiastique, puisque seule la Bible (est non pas l'Église) est règle de foi et de doctrine. Comme l'Eglise n'est plus considérée en elle-même comme sainte et infaillible, il est normal, d'ailleurs, que plusieurs Églises protestantes se constituent. De ce fait, le protestantisme n'entretient pas les mêmes rapports que le catholicisme avec le processus de sécularisation, fait culturel majeur de l'Europe du XIXe siècle. En opérant une désacralisation tant de l'institution ecclésiastique que de l'édifice cultuel, ou de la personne du pasteur (marié, comme les autres fidèles, et ne possédant aucun pouvoir particulier), le protestantisme est en tant que tel une étape de la sécularisation, qu'il ne récuse pas. Né à l'aube des temps modernes, le protestantisme se considère comme partie intégrante de la modernité, et aussi comme la seule forme de religion compatible avec le monde moderne et libéral. Dans la mesure où rien dans la doctrine protestante et, surtout, dans son organisation ecclésiastique, n'est en contradiction avec les principes généraux du libéralisme et avec la démocratie politique.

Pour la question qui nous occupe ici, il faut bien comprendre que, pour les protestants l'évolution de la recherche théologique est normale et naturelle. Certes, la vérité ne change pas, mais son expression est appelée à se modifier en fonction de l'évolution générale de la pensée et des connaissances humaines. De plus, comme la vérité religieuse est, au fond, une question d'interprétation de la Bible, on trouve dans les Eglises protestantes un débat permanent sur la vérité et donc une critique constante des formulations adoptées, qui sont vues comme temporaires, adaptées à un temps et à un lieu et non pas comme universelles et atemporelles. Il y a, certes, des confessions de foi (en France l'Église luthérienne s'appelle officiellement «Église de la confession d'Augsbourg») et des structures ecclésiastiques et mais elles ne jouent pas du tout le même rôle que dans le catholicisme et les théologiens servent d'experts aux dirigeants des Églises. Tout cela permet de comprendre que durant le XIXe siècle, qui voit se produire de très nombreux changements tant matériels qu'intellectuels, la théologie protestante connaît elle aussi de nombreux débats. Étant entendu que les théologiens protestants conservent tout au long de ce siècle une ambition fondamentale : permettre aux hommes modernes et instruits de rester chrétien dans ce monde qui évolue vite; ce qui revient, pour eux, à affronter les questions que pose l'évolution des connaissances scientifiques et, en particulier, les progrès des connaissances historiques et philologiques et leurs conséquence en ce qui concerne par exemple l'histoire du peuple d'Israël ou la fondation de l'Église au premier siècle. Ce faisant, ils ont conscience d'adopter une attitude diamétralement opposée à celle des catholiques ultramontains.

Au départ, toutefois, la question générale n'est pas d'ordre historique mais d'ordre épistémologique7. À la fin du XVIIIe siècle la théologie protestante se trouve en effet dans un certain embarras, mis en lumière par la pensée du philosophe Emmanuel Kant, qui exprime fort bien l'ambition intellectuelle du «siècle des Lumières». Dans ses célèbres Critiques8, en effet, Kant s'attaque tout d'abord au système théologique classique, issu tant de la scolastique médiévale que de l'orthodoxie protestante des XVIe et XVIIe siècles, qui s'appuie sur la notion de théologie «naturelle». De par sa nature l'homme, qui a une conscience (ce que les animaux n'ont pas), possède de façon innée une «idée de Dieu», qu'il conforte par sa perception du monde créé, et cette idée de Dieu est parfaitement accessible à sa raison. On résume souvent cette proposition en disant : l'homme est, par nature, un animal religieux. Toutefois, du fait de la corruption de l'homme par le péché originel, cette connaissance naturelle de Dieu est imparfaite. La révélation chrétienne, telle qu'on la trouve dans la Bible, sert donc à préciser, à rendre adéquate cette idée innée de Dieu. La véracité de la Bible étant quant à elle «démontrée» en utilisant une apologétique fondée pour l'essentiel des l'intervention surnaturelles de Dieu dans le monde, sous forme des miracle accomplis et de prophéties réalisées ; ainsi qu'en en faisant des raisonnements métaphysiques très complexes pour conserver au christianisme son statut de religion révélée, tout en cherchant à l'expliquer de façon rationnelle. On se sert donc d'une argumentation a priori : on pose à la base toute une série de principes dogmatiques, que l'on affirme connaître en toute certitude (du fait de la nature religieuse de l'homme), et on en fait dériver tout le reste. Toutefois, il n'est pas simple de «démontrer» de façon rationnelle une religion fondée sur des interventions surnaturelles de Dieu (comme la révélation contenue dans la Bible, par exemple).

C'est à cette construction doctrinale que Kant s'attaque, en particulier dans la Critique de la raison pure (1re éd., 1781). Comme chacun sait, il y explique que la religion appartient au domaine de la raison pure et donc à un domaine qui ne peut pas être démontré de façon rationnelle. De ce fait, dans le cadre de son épistémologie l'homme est incapable de se livrer, en toute certitude, à des recherches sur Dieu, sur le surnaturel, sur les questions religieuses, au fond. Certes, Kant ne nie pas la possibilité d'une révélation transcendante, mais il conteste qu'elle soit accessible à la connaissance humaine en toute certitude. Et pour conserver sa place à la religion, il propose d'adopter une voie originale en la fondant sur la morale (voir en particulier son ouvrage intitulé La religion dans les limites de la simple raison, 1793). On sait que, dans la pensée traditionnelle la morale est déduite de la religion ; à l'inverse, Kant déduit la religion de la morale, puisqu'à ses yeux, le véritable noyau de la religion c'est la croyance morale. De ce fait certains en concluent qu'une révélation surnaturelle n'est nullement indispensable à la religion.
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